
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DU RHÔNE

Communauté de communes de la vallée du Garon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

N° 2023-101

L'an deux mille vingt-trois, le vingt-huit novembre, à 20h30.  

Le Conseil communautaire dûment convoqué le vingt novembre 2023, s'est réuni en session 
ordinaire, à Chaponost, sous la présidence de Madame Françoise GAUQUELIN, Présidente.

Le secrétaire de séance désigné est : Agnès BERAL

Nombre de conseillers communautaires en exercice : 37
Nombre de conseillers communautaires présents : 30
Nombre de conseillers communautaires absents et représentés : 6
Nombre de conseillers communautaires absents : 1

PRESENTS :  
Mme Monia BEN SLAMA, MM. Jean-Luc BERARD, M. Serge BERARD, Mme Laurence BEUGRAS, 
Mme Agnès BERAL, M. Guy BOISSERIN, Mme Josiane CHAPUS, MM. Damien COMBET, Jérôme 
CROZET, Thierry DILLENSEGER, Mme Marie DECHESNE, MM. Ernest FRANCO, Pierre 
FOUILLAND, Pierre FRESSYNET, Mme Françoise GAUQUELIN, MM. Jean-Louis GERGAUD, 
Martial GILLE, Jean-Philippe GILLET, Mmes Patricia GRANGE, Valérie GRILLON, Corinne 
JEANJEAN, MM. Erwan LE SAUX, Guillaume LEVEQUE, Mmes Christine MARCILLIERE, Pascale 
MILLOT, Martine MORELLON, MM. Jean-François PERRAUD, Daniel SERANT, Mmes Claire 
REBOUL, Catherine STARON

ABSENTS REPRESENTES :
M. Lionel BRUNEL donne pouvoir à Mme Laurence BEUGRAS
M. Jean-Marc BUGNET donne pouvoir à Mme Françoise GAUQUELIN
M. Dominique CHARVOLIN donne pouvoir à Mme Patricia GRANGE
M. Grégory NOWAK donne pouvoir à M. Damien COMBET
Mme Céline ROTHEA donne pouvoir à M. Guillaume LEVEQUE
Mme Anne-Claire ROUANET donne pouvoir à M. Pierre FRESSYNET

ABSENTS : 
Mme Christiane CONSTANT

Publiée le 04 décembre 2023

Objet : Adhésion au CEREMA (Centre d’Etudes et d’Expertise sur les risques, 
l’Environnement, la Mobilité et l’Aménagement)

Vu le rapport établi par M. Damien COMBET :

Le Cerema (Centre d’Etudes et d’Expertise sur les Risques, l’Environnement, la 
Mobilité et l’Aménagement) est un établissement public à la fois national et local, 



doté d’un savoir-faire transversal, de compétences pluridisciplinaires et d’un fort 
potentiel d’innovation et de recherche. Le Cerema intervient auprès de l’État, des 
collectivités et des entreprises pour les aider à réussir le défi de l’adaptation au 
changement climatique. 
Ses six domaines de compétences ainsi que l’ensemble des connaissances qu’il 
produit et capitalise sont au service de l’objectif d’accompagner les territoires dans 
leurs transitions : 

 Expertise et ingénierie territoriale
 Bâtiment
 Mobilités
 Infrastructures de transport
 Environnement et risques
 Mer et littoral. 

Le Cerema intervient pour le compte des collectivités sur des missions en ingénierie 
de deuxième niveau (assistance à maîtrise d’ouvrage, expertises, méthodologie…) en 
complément des ressources locales (agences techniques départementales, agences 
d’urbanisme, CAUE, établissements publics fonciers, etc.) et en articulation avec les 
ingénieries privées.

L’évolution de la gouvernance et du mode de contractualisation avec le Cerema est 
une démarche inédite en France. Elle fait du Cerema un établissement d’un nouveau 
genre qui va permettre aux collectivités d’exercer un contrôle et de prendre 
activement part à la vie et aux activités du Cerema.

L’adhésion au Cerema permet notamment à la CCVG :
 De s’impliquer et de contribuer à renforcer l’expertise publique territoriale : 

en adhérant, la collectivité participe directement ou indirectement à la 
gouvernance de l’établissement (par le biais de ses représentants au Conseil 
d’administration, au Conseil stratégique, aux Comités d’orientation régionaux 
et aux conférences techniques territoriales),

 De disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du Cerema : la 
quasi-régie conjointe autorise les collectivités adhérentes à attribuer des 
marchés publics au Cerema, par simple voie conventionnelle, sans application 
des obligations de publicité et de mise en concurrence,

 De bénéficier d’un abattement de 5 % sur ses prestations,
 De rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de 

prestations spécifiques.

La période initiale d’adhésion court jusqu’au 31 décembre de la quatrième année 
pleine. Le montant annuel de la contribution, conformément au barème des 
cotisations est de 0,05 € par habitant, soit 1638 €. 
Compte tenu des objectifs et des problématiques de la CCVG, et notamment dans les 
champs de l’ingénierie territoriale, du bâtiment, des mobilités, de l’environnement et 
de l’adaptation au changement climatique, il est proposé d’adhérer au Cerema et de 
désigner le représentant de la CCVG dans le cadre de cette adhésion. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière 
d'infrastructures et de services de transports, notamment le titre IX, modifié par 
l’article 159 de loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 
l'action publique locale ;

Vu le décret n° 2013-1273 du 27 décembre 2013 relatif au Centre d’études et 
d’expertises sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement modifié 
par le décret n° 2022-897 du 16 juin 2022 ;

Vu la délibération du conseil d’administration du Cerema n°2022-12 relative aux 
conditions générales d’adhésion au Cerema ;



Vu la délibération du conseil d’administration du Cerema n°2022-13 fixant le barème 
de la contribution annuelle des collectivités territoriales et leurs groupements 
adhérents;

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres 
votants,

SOLLICITE l’adhésion de la CCVG auprès du Cerema (Centre d’études et 
d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement), 
pour une période initiale courant jusqu’au 31 décembre de la quatrième 
année pleine d’adhésion, puis renouvelable annuellement par tacite 
reconduction ;

REGLE chaque année la contribution annuelle due. La dépense 
correspondante au règlement de la cotisation annuelle sera prélevée sur les 
crédits inscrits au budget de l’année concernée ; 

DESIGNE Madame la Présidente, Françoise Gauquelin, pour représenter la 
CCVG au titre de cette adhésion ;

AUTORISE Madame La Présidente à signer tout document nécessaire à la mise 
en œuvre de cette adhésion.

Extrait certifié conforme,          

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais 
d’une requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa 
réception. L'auteur de la décision peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche 
prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au 
terme de deux mois vaut rejet implicite)
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